Tribunal administratif N° 27417 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 27 octobre 2010 

3 e chambre 


Audience publique du 14 février 2012 


Recours formé par 
Monsieur ... 

contre une décision du directeur de l’administration de l’Emploi 
en matière d’aide au réemploi 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 27417 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif en date du 27 octobre 2010 par Maître Romain Lancia, avocat à la Cour, inscrit 
au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant à L-..., 
tendant à l’annulation d’une décision du directeur de l’administration de l’Emploi du 6 
septembre 2010 réclamant le remboursement de l’aide au réemploi indûment touchée ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 24 janvier 201 1 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 24 février 
2011 par Maître Romain Lancia au nom de Monsieur ... ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision attaquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Romain Lancia et 
Monsieur le délégué du gouvernement Guy Schleder en leurs plaidoiries respectives. 


Monsieur ... introduisit en date du 2 mars 2008 auprès de l’administration de l’Emploi, 
ci-après désignée par « l’ADEM », une demande d’octroi de l’aide au réemploi concernant 
son nouvel employeur, la société à responsabilité limitée ... S.àr.l. 

Par décision du 7 avril 2008, le directeur de l’ADEM, désigné ci-après par « le 
directeur », informa Monsieur ... qu’il avait été fait droit à sa demande d’octroi de l’aide au 
réemploi à partir du 15 mars 2008 pour une période de quarante-huit mois d’indemnisation. 

Par un courrier du 19 mars 2009, Monsieur ... informa l’ADEM qu’il avait été licencié 
par la prédite société ... en date du 1 er octobre 2008 avec un préavis de deux mois et qu’il 
s’était inscrit au chômage du 31 décembre 2008 au 15 mars 2009. 

En date du même jour, Monsieur ... introduisit auprès de l’ADEM une demande 
d’octroi de l’aide au réemploi concernant son nouvel employeur, la société à responsabilité 
limitée ... S.àr.l., ci-après désignée par « la société ... ». 
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Par décision du 6 septembre 2010, le directeur, suite à un contrôle effectué par son 
administration, demanda à Monsieur ... de rembourser l’aide au réemploi prétendument 
indûment touchée. Ladite décision est libellée comme suit : 

« Vous touchez l'aide au réemploi depuis le 15 mars 2008 suite à votre embauche 
auprès de la société ... SARL et vous travaillez depuis le 15 mars 2009 dans la société ... 
SARL. 


En vertu de l’article 14 du règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 fixant les 
modalités et conditions d’attribution (...) 2. d’une aide au réemploi (...) ne peuvent bénéficier 
de I ’aide au réemploi que les travailleurs salariés étant soumis par contrat de travail à un 
lien de subordination juridique. 

Or, suite à l’examen de votre dossier, il s'avère que vous êtes le gérant technique de la 
société ... SARL et que vous disposez, selon les statuts, d’un pouvoir de signature conjointe 
pour représenter et engager la société et que votre signature est obligatoire. 

En outre, vous êtes le titulaire de deux autorisations d’établissement dont celle de 
ladite société. 

Par conséquent, un lien de subordination fait défaut et je suis dans l’obligation 
d’arrêter le paiement de l’aide au réemploi en votre faveur. 

En outre, vous avez omis de nous faire part du changement de votre situation 
professionnelle. 

Il en résulte que depuis le 15 mars 2009 vous avez indûment touché la somme nette de 

... €. 


Je vous prie donc de bien vouloir rembourser la somme en question au compte- 
chèques postal (...) de la Trésorerie de l'Etat. En cas de non-paiement, je me vois obligée de 
faire procéder à la récupération des prestations indûment touchées par voie de rôle de 
restitution par l'intermédiaire de l'Administration des Contributions. (...) » 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif le 27 octobre 2010, Monsieur 
... a fait introduire un recours tendant à l’annulation de la décision précitée du directeur du 6 
septembre 2010 réclamant le remboursement de l’aide au réemploi indûment touchée. 

Aucune disposition légale ne prévoyant un recours de pleine juridiction contre une 
décision en matière d’aide au réemploi, seul un recours en annulation a pu être introduit 
contre la décision déférée. 

Le recours en annulation, ayant été introduit dans les formes et délai de la loi, est 
recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur soutient que le directeur baserait la décision 
déférée essentiellement sur l’article 14 du règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 
fixant les modalités et les conditions d’attribution 1. des aides à la mobilité géographique ; 2. 
d’une aide au réemploi ; 3. d’une aide à la création d’entreprises ; 4. d’une aide à la création 
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d’emplois d’utilité socio-économique, ci-après désigné par « le règlement grand-ducal du 17 
juin 1994 ». 

Il reproche ensuite au directeur d’exclure l’existence d’un lien de subordination 
juridique vis-à-vis de son employeur. A cet égard, il explique que le lien de subordination 
juridique s’entendrait comme le rapport de soumission existant entre l’employeur et le salarié 
et que l’analyse y relative devrait être faite in concreîo par le juge en considération de tous les 
indices fournis par la situation particulière et non seulement des termes de la convention entre 
les parties. Il renvoie ainsi à son contrat de travail du 12 février 2009 duquel il ressortirait 
qu’il l’aurait signé en tant que salarié et que l’employeur aurait été représenté par un des 
« actionnaires » de la société .... Il souligne que l’autorisation d’établissement de cette même 
société n’aurait été délivrée que postérieurement à son engagement par ladite société. Il 
estime encore que le directeur aurait renversé la charge de la preuve, alors qu’il reviendrait au 
directeur de prouver l’absence d’un lien de subordination. Le demandeur fait valoir que le lien 
de subordination ne devrait pas s’apprécier par rapport à la personne en charge de la gestion 
quotidienne d’une société, qui ne serait qu’une émanation de l’assemblée générale des 
« actionnaires », mais par rapport aux « actionnaires » eux-mêmes, tout en précisant qu’en 
l’espèce, un des « actionnaires » fondateurs, dont lui-même ne ferait pas partie, aurait signé 
son contrat de travail. Il met en exergue le fait qu’à tout moment, l’assemblée générale des 
« actionnaires » pourrait inviter le conseil de gérance composé de sa personne et du gérant 
administratif à prononcer la résiliation de son contrat de travail. Il fait valoir que le directeur 
ne pourrait pas apprécier la notion de subordination juridique au seul regard de la notion de 
gérant technique, lequel ne serait « là que pour apporter et être détenteur de I ’ autorisation de 
commerce permettant à toute société d’exercer ». Ainsi, il faudrait distinguer entre le gérant 
technique, représentant légal de la société ..., et l’assemblée générale des « actionnaires » de 
cette société. Le demandeur estime que la position du directeur aurait pu se concevoir s’il était 
également associé de la société en question, ce qui ne serait cependant pas le cas. 

Le demandeur reproche encore au directeur d’avoir retenu que sa signature en tant que 
gérant technique serait obligatoire, alors que les statuts de la société ... exigeraient la signature 
conjointe des deux gérants, tout en soulignant que la clause prévoyant que la signature du 
gérant technique est obligatoire serait une clause de style manifestement caduque. Il en déduit 
qu’il ne disposerait pas des pouvoirs les plus étendus pour gérer ladite société, puisque la 
signature conjointe du gérant administratif serait toujours nécessaire. Il en déduit que la 
décision déférée pécherait par une absence de base légale, sinon par une motivation 
insuffisante. 

Finalement, il souligne qu’avant de devenir consultant et gérant technique détenant 
l’autorisation d’établissement de la société ..., il se serait renseigné auprès de l’ADEM qui lui 
aurait confirmé qu’il pourrait être « salarié, gérant technique et percevoir les indemnités de 
réemploi ». 

A titre subsidiaire, le demandeur invoque une violation du principe de l’égalité devant 
la loi, consacré par l’article 10 bis de la Constitution, au motif que, contrairement à lui-même, 
le gérant administratif de la société ... bénéficierait de l’aide au réemploi. Il relève que le 
critère de distinction basé sur la détention et la mise à disposition de l’autorisation 
d’établissement serait disproportionné par rapport à la finalité recherchée et qu’il y aurait dès 
lors une distorsion entre « le droit protégé de ne pas étendre à tout individu le versement des 
indemnités de réemploi d’un côté et le principe d’égalité des citoyens devant la loi d’un autre 
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côté », ce qui l’amène à demander à ce qu’une question préjudicielle soit posée à la Cour 
Constitutionnelle. 

A titre encore plus subsidiaire, le demandeur soutient que l’article 14 du règlement 
grand-ducal du 17 juin 1994 serait contraire à l’article 11, paragraphes (4) et (5), de la 
Constitution consacrant le droit au travail et le droit aux prestations sociales, en ce que 
l’interprétation faite par le directeur dudit règlement grand-ducal entraînerait l’exclusion 
d’une « catégorie bien particulière de personne (sic) de cette indemnisation alors que celle-ci 
a vocation à s ’ appliquer le plus largement possible ». A cet égard, il demande également de 
saisir la Cour Constitutionnelle d’une question préjudicielle. 

Le délégué du gouvernement rétorque que le contrat de travail liant le demandeur à la 
société ... serait très sommaire et que la signature y apposée pour le compte de l’employeur 
serait illisible. Il se réfère à l’acte de constitution de la société ... pour relever que celle-ci a 
été constituée par Madame ..., femme au foyer, et Monsieur ..., retraité, qui serait le père du 
demandeur. Il souligne qu’en vertu de l’article 7 des statuts de la société, celle-ci serait gérée 
et administrée par un ou plusieurs gérants à nommer par les associés réunis en assemblée 
générale, lesquels détermineraient leurs pouvoirs et le gérant pourrait sous sa responsabilité 
déléguer ses pouvoirs à un ou plusieurs fondés de pouvoir. Il fait encore référence à l’article 8 
des statuts qui exigerait « pour engager valablement la société, la signature du ou des 
gérants ». 

Le représentant étatique remarque ensuite que l’assemblée générale extraordinaire 
tenue à l’issue de la constitution de la société ... aurait nommé comme gérant administratif 
Monsieur ..., employé, lequel serait l’époux de Madame ..., l’associée prémentionnée, et 
comme gérant technique le demandeur, donc le fils du deuxième associé. Il met également 
l’accent sur le fait que cette même assemblée générale extraordinaire aurait décidé que la 
société serait engagée par la signature conjointe des deux gérants dont obligatoirement celle 
du gérant technique, ce qui signifierait que la société ne pourrait prendre aucune décision et 
aucun engagement sans la signature du gérant technique. A cet égard, il fait valoir que dans 
une société à responsabilité limitée, il n’existerait pas de conseil d’administration qui 
donnerait des instructions relatives à la gestion courante, mais seulement une assemblée 
générale qui se réunirait une fois par an, pour en déduire qu’en l’espèce, ce serait le gérant 
technique qui déciderait seul de tous les actes de la gestion courante et qui serait seul capable 
d’engager valablement la société, étant donné que sa signature serait obligatoire pour tous les 
actes posés par la société, ce qui exclurait l’existence d’un lien de subordination juridique. 

Le délégué du gouvernement soutient en outre qu’il appartiendrait au demandeur de 
prouver à qui il est subordonné. Il estime que le demandeur ne serait pas tenu par un lien de 
subordination juridique, alors qu’il pourrait engager seul la société ... sans devoir demander 
d’autorisation à une autre autorité. Il ajoute qu’il découlerait de l’analyse du cas d’espèce que 
le fait que le demandeur n’ait pas signé son contrat de travail en tant qu’employeur ne serait 
pas relevant. Il relève encore que le demandeur serait le titulaire de l’autorisation 
d’établissement de la société litigieuse ce qui signifierait que l’activité de celle-ci dépendrait 
de la présence de son gérant technique disposant seul de la qualification nécessaire pour la 
gérer. Il conteste encore le fait que le demandeur devrait demander des instructions à 
l’assemblée générale, alors que celle-ci serait composée de deux associés seulement, l’un 
étant le père du demandeur et l’autre l’épouse du gérant administratif, et qu’elle ne se 
réunirait qu’une fois par an. Il en déduit que le contrat liant le demandeur à la société ... serait 
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plutôt un contrat de mandat qu’un contrat de travail, de sorte que l’analyse faite par le 
directeur serait correcte. 

Quant au moyen du demandeur relatif à une violation de l’article 10 bis de la 
Constitution, le représentant étatique rétorque que ce dernier ne se trouverait pas dans une 
situation identique à celle du gérant administratif, lequel ne serait pas titulaire de 
l’autorisation d’établissement et ne devrait pas obligatoirement signer tout engagement de la 
société litigieuse. Il remarque par ailleurs que l’ADEM aurait également examiné le dossier 
dudit gérant administratif pour lui demander le remboursement des aides indûment touchées. 

En ce qui concerne la violation alléguée de l’article 11, paragraphes (4) et (5), de la 
Constitution, le délégué du gouvernement soutient que le règlement grand-ducal du 17 juin 
1994 ne serait pas contraire audit article et qu’il n’empêcherait pas le demandeur d’exercer 
son droit au travail, lequel disposerait d’ailleurs d’un travail, ni ne porterait-il atteinte au droit 
aux prestations sociales d’un administré, mais déterminerait les conditions dans lesquelles une 
personne peut bénéficier d’une aide au réemploi. 

Finalement, le représentant étatique rappelle que la Cour Constitutionnelle n’a pas 
pour mission d’examiner la conformité d’un règlement grand-ducal par rapport à la 
Constitution. 

Dans son mémoire en réplique, le demandeur affirme que le délégué du gouvernement 
essaierait en vain de justifier ex post la décision litigieuse. Il expose que les associés d’une 
société auraient toujours le pouvoir de révoquer ad nutum les gérants, indépendamment de 
l’existence d’un éventuel lien de famille existant entre les associés et les gérants, lequel ne 
permettrait pas d’exclure de facto la réalité d’un lien de subordination. Il relève qu’aucune 
disposition légale n’interdirait que le gérant technique d’une société puisse être un salarié de 
cette même société. Il donne encore à considérer que l’existence d’un contrat de mandat entre 
le demandeur et son père, associé de la société ..., ne serait pas démontrée. Il fait valoir que la 
circonstance qu’il soit le détenteur de l’autorisation d’établissement de la société litigieuse 
n’empêcherait pas qu’il en soit également le salarié et qu’il soit dès lors lié par un lien de 
subordination. Il explique que le salarié répondrait de ses actes aux gérants technique et 
administratif, tandis que ces derniers répondraient de leurs actes aux associés de la société. Il 
vient dès lors à la conclusion que la décision déférée ne serait pas valablement motivée. 

Quant au moyen fondé sur une violation des articles 10 bis et 11, paragraphes (4) et 
(5), de la Constitution, le demandeur allègue que le délégué du gouvernement aurait reconnu 
une différence de traitement des situations du gérant administratif et du gérant technique de la 
société ..., différence qui ne serait nullement justifiable tant en fait qu’en droit. Il répète qu’il 
aurait agi sur le conseil de l’ADEM et que cette administration ne saurait dès lors lui réclamer 
le remboursement des aides au réemploi prétendument indûment touchées. Il soutient enfin 
que la circonstance que l’ADEM ait entre-temps également demandé au gérant administratif 
de rembourser les aides au réemploi par lui touchées serait sans incidence dans le cas 
d’espèce. 

Il y a lieu de rappeler que le tribunal n’est pas tenu de suivre l’ordre dans lequel les 
moyens sont présentés par une partie demanderesse, mais dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, sinon de la logique inhérente aux éléments de fait et de droit 
touchés par les moyens soulevés, peut les traiter suivant un ordre différent, le contrôle de la 
légalité externe devant précéder l’examen de la légalité interne. 
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Il convient dès lors d’examiner en premier lieu le moyen fondé sur une motivation 
insuffisante de la décision déférée, à la base duquel le demandeur n’a invoqué aucune 
disposition légale. Etant donné que ni le règlement grand-ducal du 17 juin 1994, ni aucune 
autre disposition particulière ne prévoit d’obligation formelle de motivation des décisions en 
matière d’aide au réemploi, il y a lieu d’admettre que l’article 6 du règlement grand-ducal du 
8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes trouve application en l’espèce. 

En vertu de l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, précité, « toute 
décision administrative doit baser sur des motifs légaux » et elle « doit formellement indiquer 
les motifs par I ’ énoncé au moins sommaire de la cause juridique qui lui sert de fondement et 
des circonstances de fait à sa base, lorsqu’elle : (...) révoque ou modifie une décision 
antérieure, sauf si elle intervient à la demande de l ’ intéressé et qu ’ elle y fait droit ;(...)». 

Cette disposition consacre dès lors le principe que, d’une manière générale, toute 
décision administrative doit reposer sur des motifs légaux, et que certaines catégories de 
décisions doivent formellement indiquer les motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui leur sert de fondement et des circonstances de fait à leur base. 

Il convient encore d’ajouter que les motifs sur lesquels repose l'acte, si l'acte lui-même 
ne les précise pas, peuvent être communiqués au plus tard au cours de la procédure 
contentieuse pour permettre à la juridiction administrative d'exercer son contrôle de légalité, 
étant donné qu'il est loisible à l'administration de présenter ses motifs en cours d'instance, à 
condition que la juridiction administrative puisse en contrôler la légalité au moment où elle 
est appelée à statuer. 1 

Le tribunal est amené à retenir que les motifs à la base de la décision réclamant le 
remboursement de l’aide au réemploi indûment touchée contenant implicitement, mais 
nécessairement la révocation de la décision du directeur du 7 avril 2008, précitée, ayant 
accordé l’octroi d’une aide au réemploi au demandeur, de sorte à rentrer dans l’une des 
catégories de décisions pour lesquelles l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 
prévoit l’obligation d’une motivation formelle, ressortent à suffisance de la décision 
directoriale déférée du 6 septembre 2010 en ce qu’elle retient l’absence d’un lien de 
subordination juridique du demandeur vis-à-vis de la société ... en se fondant sur le fait que ce 
dernier était le gérant technique de ladite société, qu’il disposait d’un pouvoir de signature 
conjointe, que sa signature était obligatoire pour engager la société et qu’il était le titulaire de 
l’autorisation d’établissement de cette société. 

Cette motivation doit être considérée comme correspondant aux exigences posées par 
l’article 6 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, précité, c’est-à-dire l’énoncé sommaire de 
la cause juridique servant de fondement à la décision et les circonstances de fait à sa base. Au- 
delà de ce constat, la motivation a, par ailleurs, été utilement complétée par les explications 
fournies par le délégué du gouvernement à l’instance, de sorte que le demandeur n’a pas pu se 
méprendre sur les motifs gisant à la base de la décision litigieuse. 

Le moyen ayant trait à un défaut de motivation de la décision directoriale du 6 
septembre 2010 est dès lors à rejeter pour ne pas être fondé. 


1 cf. Cour adm. 14 juillet 2009, n°25414C du rôle, Pas. adm. 2010, V° Procédure administrative non 
contentieuse, n°71 et autres références y citées 


6 



La décision directoriale du 6 septembre 2010 étant fondée sur le constat de l’absence 
d’un lien de subordination, il convient dès lors d’examiner s’il existe un lien de subordination 
entre le demandeur et la société le demandeur contestant le bien-fondé du motif ainsi 
avancé à l’appui de la décision déférée. 

L’article 14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994 dispose que : « Une aide au 
réemploi peut être attribuée par le fonds pour l’emploi au salarié faisant l’objet d’un 
licenciement pour un motif économique, au salarié menacé de façon immédiate de faire 
l’objet d’un tel licenciement, au salarié faisant, conformément à une convention collective, 
l’objet d’un transfert pour motif économique dans une autre entreprise, ainsi qu ’au chômeur 
indemnisé, à condition qu ’il accepte d ’ être reclassé dans un emploi comportant un niveau de 
rémunération inférieur à sa rémunération antérieure ». 

Il se dégage de cette disposition que seuls les travailleurs salariés qui acceptent d’être 
reclassés dans un emploi caractérisé par un lien de subordination et qui revêtent donc dans le 
cadre de leur nouveau poste toujours la qualité de travailleur salarié, sont susceptibles de 
bénéficier d’une aide au réemploi. 

Pour qu’il y ait rapport de subordination juridique, élément essentiel et critère de 
distinction de tout contrat de travail, il faut que le contrat place le salarié sous l’autorité de son 
employeur qui lui donne des ordres concernant l’exécution du travail, en contrôle 
l’accomplissement et en vérifie les résultats. 

Si le cumul dans une même personne du mandat de gérant d’une société à 
responsabilité limitée ou d’administrateur d’une société anonyme et de la fonction de salarié 
n’est pas prohibé, il n’en reste pas moins que le contrat de travail doit correspondre à une 
convention réelle et sérieuse. 

N’est pas à considérer comme convention réelle et sérieuse, le contrat simulé pouvant 
être qualifié de construction juridique poursuivant le but unique de faire bénéficier un gérant 
d’une société du régime des aides au réemploi. 

Il s’y ajoute encore, au-delà de ce que le contrat de travail doit correspondre à des 
attributions techniques nettement dissociables de celles découlant du mandat, que la 
subordination trouve sa véritable expression juridique dans les prérogatives de l’employeur 
envers le salarié, à savoir dans l’exercice d’un véritable pouvoir de contrôle et de direction du 
salarié. 2 


Concernant plus particulièrement les sociétés à responsabilité limitée, forme sociétaire 
que la société ... revêt en l’occurrence, il y a lieu de relever que ces sociétés sont en principe 
administrées et gérées par un ou plusieurs gérants ; que le gérant est le mandataire social 
chargé d’agir au nom de la société, qu’il en est le représentant légal et que ce type de société 
ne connaît en principe pas d’autre organe de gestion. 

En l’espèce, il ressort des pièces du dossier qu’au jour de la prise de la décision 
litigieuse, moment auquel le juge de l’annulation doit se placer pour exercer sa mission de 
contrôle, la société ... avait deux gérants, à savoir le demandeur, revêtant la qualité de gérant 


2 cf. Cour adm. 16 juin 2011, n°27974C du rôle, disponible sous www.ja.etat.lu 
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technique et Monsieur revêtant la qualité de gérant administratif, et elle était valablement 
engagée par la signature conjointe des deux gérants. 

Aux termes du contrat de travail signé le 12 février 2009 par le demandeur et la 
société versé en cause, le demandeur a été engagé en tant que « consultant », et plus 
particulièrement en tant que « international mobility consultant ». Si le contrat de travail fixe 
certes la rémunération du demandeur, le quantum de ses heures hebdomadaires de travail, le 
quantum de son congé, ses obligations en cas de maladie et comporte une clause de non- 
concurrence à respecter pendant une période de six mois consécutifs à sa résiliation, il ne 
précise cependant aucunement les tâches concrètes que le demandeur doit exécuter en sa 
fonction de « international mobility consultant », de sorte que la seule lecture du contrat de 
travail ne permet pas de déceler si le demandeur exerce une fonction réelle caractérisée par un 
lien de subordination et dissociable de celles découlant du mandat social qu’il occupe dans la 
société .... 


Au-delà de la signature du contrat de travail précité, le demandeur ne fournit aucun 
autre élément de preuve afin d’établir que son contrat de travail puisse être considéré comme 
correspondant à une convention réelle et sérieuse, tel que par exemple des fiches de salaire, 
des copies de demandes de congé ou encore d’autres éléments permettant de conclure à 
l’existence d’un lien de subordination. En effet, la simple affirmation en ce sens ne saurait 
être considérée comme suffisante, compte tenu des contestations de la partie étatique à cet 
égard. La circonstance que la société est gérée par un deuxième gérant et qu’elle n’est 
valablement engagée que par la signature conjointe des deux gérants n’est, à défaut d’autres 
éléments, pas non plus de nature à faire admettre l’existence d’un lien de subordination. 

Dans la mesure où il n’est pas établi en cause que le gérant administratif donne 
concrètement des ordres au demandeur dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail 
et que, d’autre part, il est évident que le demandeur ne saurait se donner des instructions à lui- 
même, l’existence d’un lien de subordination du demandeur envers son « employeur », la 
société ..., ne saurait être retenue pour établie en l’espèce. 

Ce constat est encore corroboré par la circonstance, telle qu’elle ressort des statuts de 
la société ..., que cette société a été constituée par deux associés, dont l’un est l’épouse du 
gérant administratif et l’autre est le père du gérant technique, en l’occurrence le demandeur, 
étant donné qu’au regard de ces liens de parenté, la réalité d’une relation d’employeur et de 
salarié est pour le moins sujette à caution. 

Il convient encore de relever que l’autorisation d’établissement numéro ... délivrée le 
... à la société ..., versée en cause par le demandeur, contient l’exigence suivante : «La 
présente autorisation n ’ est valable que si la gérance est assurée par ... ». 

Cette autorisation d’établissement exige ainsi expressément que la gérance de la 
société soit assurée par le demandeur. Ainsi, celui-ci ne peut pas être considéré comme un 
salarié ordinaire, étant donné que son licenciement entraînerait pour la société ... la perte de la 
validité de l’autorisation d’établissement jusqu’à ce que ladite société ait obtenu une nouvelle 
autorisation d’établissement. Il en résulte une certaine dépendance de la société ... vis-à-vis du 
demandeur dans la mesure où ladite société ne pourrait pas le licencier facilement sans en 
subir les conséquences économiques, ne serait-ce que momentanément, et il se trouve de ce 
fait vis-à-vis de son employeur dans une situation de force qui ne correspond pas à celle d’un 
salarié ordinaire. Ce constat n’est pas énervé par l’observation du demandeur que l’assemblée 
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générale des associés pourrait à tout moment procéder à sa révocation ad nutum , étant donné 
que le même problème de dépendance se présenterait dans cette hypothèse. 

Quant à l’affirmation du demandeur qu’il aurait agi conformément aux conseils que 
l’ADEM lui aurait fournis, laquelle administration lui aurait confirmé qu’il pourrait être à la 
fois gérant technique de la société ... et salarié de cette même société, sans que ce cumul 
puisse empêcher l’octroi de l’aide au réemploi, à supposer cette affirmation avérée, elle n’est 
pas de nature à invalider la conclusion ci-avant retenue que le demandeur est resté en défaut 
d’établir l’existence d’un lien de subordination conditionnant pourtant l’octroi de l’aide au 
réemploi. Une pareille circonstance pourrait tout au plus engager la responsabilité de l’Etat, 
question qui ne relève cependant pas du champ de compétence des juridictions 
administratives. Il s’ensuit que l’offre de preuve formulée par le demandeur à ce sujet est à 
rejeter pour ne pas être pertinente en l’espèce. 

Eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent et au vu des pièces versées en 
cause, le tribunal est amené à conclure que le contrat de travail liant le demandeur à la société 
... n’est pas à considérer comme convention réelle et sérieuse correspondant à une fonction 
réellement exercée, se caractérisant par un lien de subordination, de sorte que le motif de 
l’absence de lien de subordination dans le chef du demandeur envers la société concernée se 
trouvant à la base de la demande de remboursement était de nature à justifier légalement la 
décision directoriale litigieuse. 

Quant au moyen fondé sur une violation des articles 10£A et 11, paragraphes (4) et 
(5), de la Constitution et quant à la question préjudicielle que le demandeur entend soumettre 
à la Cour Constitutionnelle dans ce contexte, il a lieu de rappeler les attributions de la Cour 
Constitutionnelle. 

Aux termes de l’article 2 de la loi du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour 
Constitutionnelle : « La Cour Constitutionnelle statue, suivant les modalités déterminées par 
la loi, sur la conformité des lois à la Constitution, à l’exception de celles qui portent 
approbation de traités. » 

Aux termes de l’article 95 de la Constitution : « Les cours et tribunaux n’appliquent 
les arrêtés et règlements généraux et locaux qu ’ autant qu ’ ils sont conformes aux lois. » 

Il s’ensuit qu’il ne revient pas à la Cour Constitutionnelle de vérifier la conformité des 
règlements grand-ducaux à la Constitution, mais que cette compétence revient au tribunal 
administratif. 

Le tribunal administratif étant ainsi compétent pour contrôler la conformité de l’article 
14 du règlement grand-ducal du 17 juin 1994 aux articles 10 bis et 11, paragraphes (4) et (5), 
de la Constitution, la demande de saisir la Cour Constitutionnelle à titre préjudiciel est, en 
toute hypothèse, à rejeter. 

Au-delà de ce constat, il y a lieu de relever que le demandeur reproche en substance au 
directeur d’avoir traité différemment les dossiers du gérant administratif et du gérant 
technique de la société ... pour en conclure à une violation de l’article 10 bis de la 
Constitution. 
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Le moyen tiré d’une violation du principe d’égalité de traitement laisse cependant 
d’être fondé, étant donné, d’une part, que le juge est appelé à dire le droit dans le cas concret 
et, d’autre part, même à admettre que le gérant administratif de la société ... se soit trouvé 
dans une situation de droit et de fait analogue à celle du demandeur et qu’il ait été traité de 
façon différente, questions dont le tribunal n’est pas saisi dans le cadre du présent litige, un tel 
état des choses n’est pas de nature à justifier dans le chef du demandeur un droit à réclamer un 
traitement identique, étant donné que l’égalité devant la loi, impliquant l’égalité de traitement 
de tous les administrés, n’a lieu que dans les limites de la stricte légalité. 

Force est encore au tribunal de constater que les contestations ainsi soulevées par le 
demandeur portent sur l’application faite en l’espèce par le directeur de l’article 14 du 
règlement grand-ducal du 17 juin 1994 et non pas sur la conformité proprement dite dudit 
article 14 à l’article 10 bis de la Constitution, de sorte que le tribunal n’a pas à prendre 
position par rapport à la question de la confonnité de l’article 14 du règlement grand-ducal du 
17 juin 1994 à l’article 10 bis de la Constitution. 

Finalement, le demandeur fait encore état d’une contrariété de l’article 14 du 
règlement grand-ducal du 17 juin 1994 à l’article 11, paragraphes, (4) et (5), de la 
Constitution, garantissant le droit au travail et le droit aux prestations sociales. 

Or, force est au tribunal de constater que l’article 14 du règlement grand-ducal du 17 
juin 1994 qui prévoit les conditions d’attribution d’une aide au réemploi, n’affecte ni le droit 
au travail, ni le droit aux prestations sociales du demandeur. En effet, ledit article 14 
n’empêche pas le demandeur d’exercer son droit au travail, dans la mesure où il est constant 
en l’espèce que le demandeur dispose d’un travail, ni ne porte-il atteinte au droit aux 
prestations sociales du demandeur, de sorte que le moyen afférent est à rejeter pour manquer 
de fondement. 

Il suit de l’ensemble des considérations qui précèdent que le recours en annulation est 
à rejeter pour ne pas être fondé. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 
reçoit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le déclare non justifié et en déboute ; 
condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Martine Gillardin, vice-président, 
Annick Braun, premier juge, 
Andrée Gindt, juge, 
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et lu à l’audience publique du 14 février 2012 par le vice-président, en présence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Martine Gillardin 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 14.02.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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